Collectif des archéologues en grève

en région Centre

A l’attention de Monsieur le Préfet de région Centre

Orléans, le 5 juillet 2007

Monsieur le Préfet,

Comme vous le savez sûrement, la situation de l’archéologie préventive en région Centre ne s’est guère améliorée. En dépit des engagements du ministre Donnedieu de Vabres, confirmés en juin par la nouvelle équipe en place au ministère de la Culture, on nous interdit toujours l’autorisation d’embaucher des archéologues pour pouvoir réaliser nos missions. L’engagement ministériel de recrutements « à hauteurs des besoins », validés dans le cadre d’une procédure impliquant notamment vos services, a donné lieu à plusieurs circulaires d’application. L’analyse du plan de charge de l’Inrap assortie d’une évaluation des besoins, réalisée début juin, a fait ressortir un manque de 189 ETP pour réaliser les opérations jugées les plus urgentes au niveau national. Cependant, et malgré cette évaluation, le ministère n’a accordé qu’un volume global de 50 ETP CDD supplémentaires, et la région Centre n’en bénéficiera pas. En dépit des demandes répétées, le ministère a refusé de nous expliquer les critères qui avaient prévalu, tant pour le volume que pour les affectations géographiques de ces renforts.

La grande ampleur de la mobilisation des archéologues en mars dernier, qui est à l’origine du processus de déplafonnement des emplois, avait pourtant été révélatrice du malaise actuel et de l’absence de politique cohérente d’archéologie préventive. En ce sens les engagements ministériels avaient été accueillis comme le signe d’une politique volontaire, que tous attendaient. Dans ce contexte, le recul soudain du ministère en est encore plus incompréhensible. En région Centre, il se traduit par l’annulation quasi complète de toute la programmation du deuxième semestre 2007 et aura certainement des répercussions sur l’activité de 2008.

Si certains nous annoncent déjà une réunion avec le ministère, en septembre, qui devrait déboucher sur l’octroi de nouvelles autorisations d’embauches, nous savons qu’il sera de toute manière déjà trop tard. En effet, entre une réunion de concertation et l’embauche de CDD, il faut compter plus d’un mois de délais. L’arrivée massive de personnel en fin d’année entraînerait beaucoup de problèmes (problèmes opérationnels et logistiques). 

Il faut au contraire relancer dès à présent le processus de déplafonnement, dans sa conception initiale d’une dotation à hauteur des besoins.

La situation actuelle, dans sa globalité, démontre une nouvelle fois la pertinence de nos demandes de moyens annuels et montre qu’il est impossible d’envisager une gestion cohérente de l’activité archéologique avec une politique de la « rustine ».

Au-delà du mécontentement croissant des aménageurs pris en otage et des archéologues qui font les frais de cette programmation incohérente de l’activité, nous ne doutons pas qu’un des enjeux du conflit actuel est l’élaboration du budget de l’Inrap pour 2008. Le plan de charge 2008 pour la région Centre est déjà complet et en l’état nous n’avons aucune assurance de pouvoir l’honorer. 

L’absence de perspectives favorables, à court comme à long terme, implique une vive inquiétude dans l’ensemble de la communauté archéologique. Un préavis de grève a d’ores et déjà été déposé pour le 10 juillet prochain.

Nous souvenant de l’accueil favorable que vous nous aviez réservé lors de notre dernière entrevue, nous sollicitons un nouvel entretien avec vous, pour faire le point sur cette situation et les solutions envisageables.

En vous remerciant d’avance de l’attention que vous porterez à cette demande d’audience, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, nos salutations respectueuses.

Pour les archéologues en grève

Victorine Mataouchek

Contact :

02 38 64 47 43

06 33 19 06 42

